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La surveillance biométrique
est développée  pour la police
par des entreprises  en totale opacité

La surveillance biométrique 
normalise l’espace public 
en traquant les « comportements suspects »1

Les algorithmes utilisés pour développer 
la surveillance biométrique sont 
intrinsèquement dangereux 
et  aucun garde-fou ne peut les limiter

2
La surveillance biométrique
décuple les forces policières3

4
La France sera 
le premier pays d’Europe
à légaliser la surveillance biométrique5

En mars, l'Assemblée nationale va se prononcer sur la loi relative aux Jeux olympiques. Son 
article 7 a pour but d'autoriser la vidéosurveillance algorithmique (VSA). A travers des 
algorithmes couplés aux caméras de surveillance, ces logiciels détectent, analysent et 
classent nos corps et comportements dans l'espace public pour identifier les activités 
prétendument « suspectes ». Cet outil de surveillance biométrique est un changement 
d'échelle sans précédent dans les capacités de surveillance et de répression de l’État et de 
sa police. Alors que l’État continue sa destruction des acquis sociaux en la justifiant par 
un manque d'argent public, il injecte en parallèle des millions d'euros dans la surveil-
lance de sa population et la multiplication des pouvoirs de la police.

REFUSONS LA
SURVEILLANCE
BIOMÉTRIQUE

Refusons l'article 7 et la 
vidéosurveillance automatisée !!
Pour agir, rendez-vous sur lqdn.fr/biometrie-jo


